
Guide du Cahier des charges 
national applicable aux 
propriétaires forestiers 
pour les plantations 10-1-1

L’annexe 6 du Schéma français de certification forestière (Cahier des charges national pour le propriétaire forestier) 
s’applique à tout propriétaire forestier adhérent à PEFC en France métropolitaine. L’annexe 6 reste applicable en France 
jusqu’au 23 décembre 2016 et pourra faire ensuite l’objet d’une révision quinquennale pour la période 2017-2021.

Le présent Guide vise à préciser, chaque fois que cela est nécessaire, les différentes exigences du Cahier des 
charges national pour le propriétaire forestier, s’appliquant quand celui-ci met en oeuvre des plantations forestières.

Ce Guide s’adresse aux professionnels amenés à se poser des questions sur l’application des standards PEFC à 
la mise en oeuvre des plantations forestières, aux Entités d’Accès la Certification PEFC (EAC) et aux Organismes 
certificateurs PEFC.

Des précisions en ce sens sont donc apportées en suivant la numérotation des exigences de 
l’Annexe 6 :

2. Planifier et mettre en oeuvre une gestion durable de sa forêt

     Précision :
Les opérations de régénération, d’entretien et d’exploitation doivent être réalisées de manière à ne pas réduire la 
capacité productive du site par exemple en évitant de porter préjudice aux peuplements et aux arbres restants, 
ainsi qu’aux sols et à la biodiversité grâce à l’emploi de moyens adéquats.
Les niveaux d’exploitation des produits tant ligneux que non ligneux ne doivent pas dépasser un rythme tel 
qu’il puisse être maintenu à long terme en tenant compte de la sensibilité des sols aux perturbations physiques 
(tassement, érosion) et chimiques (exportations minérales et organiques).
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ANNEXE 6
CAHIER DES CHARGES NATIONAL  
POUR LE PROPRIÉTAIRE FORESTIER 

 

Ce document définit les exigences nationales PEFC s’appliquant au propriétaire forestier en France. Il est le résultat 

d’une réflexion nationale associant tous les acteurs impliqués dans la filière forêt-bois. Il est assorti d’un programme 

d’accompagnement mis en œuvre par l’entité d’accès à la certification PEFC (EAC) dont le propriétaire adhérent 

dépend territorialement, et visant à aider les propriétaires dans l’application des engagements énoncés ci-dessous.

Le présent cahier des charges s’applique à toutes mesures de gestion forestière. Tout propriétaire forestier adhérent 

à PEFC est responsable du respect du présent cahier des charges par lui-même et par ses prestataires.

Le présent cahier des charges intégrera les dispositions du règlement européen FLEGT (Forest Law Enforcement, 

Governance and Trade), relatif à la légalité des bois mis sur le marché, dès lors que ces prescriptions seront connues 

et visées par le Conseil d’Administration de PEFC France, et dès son entrée en vigueur prévue pour janvier 2013. 

Cette nouvelle réglementation vise à lutter contre le commerce du bois illégal. 

Le propriétaire forestier, qui dans le cadre de sa gestion, et compte tenu des exigences locales (climat, relief, sols, 

obligations et prescriptions liées aux zones spécifiques) respecte toutes les lois, s’engage à :

1. SE FORmER ET S’INFORmER

Se former et s’informer sur les pratiques de gestion forestière durable en se référant à la documentation 

disponible mise à disposition par les entités d’accès à la certification PEFC, les organismes membres de PEFC, 

et tout autre organisme compétent, et participer autant que nécessaire aux journées et stages de formation qu’ils 

organisent, afin de comprendre et de mettre en œuvre le présent cahier des charges et de pouvoir justifier ses choix.

2. PLANIFIER ET mETTRE EN œUvRE UNE GESTION DURAbLE DE SA FORêT 

a. Pour les propriétaires forestiers de plus de 10 hectares d’un seul tenant, disposer ou s’engager à disposer 

dans un délai de trois ans à partir de la date d’adhésion, d’une garantie ou présomption de garantie de 

gestion durable définie par la loi forestière du 9 juillet 2001 (article L.4 du Code forestier) :

  document d’aménagement ;

  plan simple de gestion ;

  règlement-type de gestion ;

  code de bonnes pratiques sylvicoles.

b. Hors garantie ou présomption de garantie de gestion durable, raisonner toute intervention en fonction des 

caractéristiques et du renouvellement de ses peuplements.

c. Tenir à jour un document de suivi dans lequel sont consignées les actions, coupes et travaux réalisés ou 

conserver tout document retraçant les actions de la gestion forestière afin de faire la preuve des opérations 

conduites, ainsi que les justifications des choix effectués par rapport au présent cahier des charges.

(validé par le Conseil 
d’Administration 
de PEFC France du 
6 janvier 2014)
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d. Assurer le renouvellement régulier de sa forêt en préférant la régénération naturelle quand elle est possible 

et adaptée, et en tenant compte des connaissances sur le changement climatique. Quand la régénération 

naturelle n’est pas possible, ou n’est pas adaptée, se référer aux catalogues ou aux guides existants, en 

privilégiant les plantations d’essences locales ou acclimatées, adaptées au sol et à l’écosystème, et en 

tenant compte de la connaissance sur le changement climatique. Exiger et conserver le certificat d’origine 

des plants et graines.

e. Favoriser, là où c’est possible, la diversité des essences (des variétés pour le peuplier), des structures 

de peuplement (structures régulières, structures irrégulières, etc.) et des traitements (futaies irrégulières, 

futaies par parquets, futaies régulières, taillis sous futaie, taillis simple, non intervention volontaire, etc.). 

Conserver des zones irrégulières en place. Conserver les essences d’accompagnement et les sous-

étages, sans compromettre les essences-objectifs. Maintenir les lisières étagées, et si possible les mettre 

en place. 

f. Dans les zones de forte pente (pente supérieure ou égale à 40 %), privilégier les traitements par parquets 

ou irréguliers. 

g. Sauf cas particuliers documentés (dont les documents de gestion en vigueur), tendre vers une taille des 

coupes rases d’un seul tenant(1) inférieure à :

  2 hectares(2) en zone de forte pente (pente supérieure ou égale à 40 %) ;

  10 hectares hors zone de forte pente. 

En cas d’impossibilité, le plan de reconstitution devra, dans la mesure où l’état des connaissances le permettra, 

tant au niveau de l’adaptation des essences feuillues forestières aux stations concernées que des modes de 

sylviculture :

  soit intégrer des éléments feuillus ;

  soit veiller à respecter des seuils définis ci-dessus pour l’avenir.

 
Les coupes définitives de régénération naturelle et les coupes de traitement de taillis ne sont pas concernées 

par ces limitations.

h. Dans les zones de forte sensibilité paysagère (vue remarquable, site remarquable, zone de relief, point 

de vue, etc.), prendre en compte les lignes de force du paysage dans la gestion forestière (disposition 

des lignes de plantation, composition et forme des lisières, forme des coupes, choix des essences, 

implantation des cloisonnements et des dessertes, conservation de milieux ouverts, etc.), pour autant que 

le parcellaire et la surface d’intervention le permettent.

i. Aménager autant que possible, des accès et dépôts suffisants et adaptés pour assurer la gestion forestière 

durable de sa propriété (production, protection, chasse, etc.) en tenant compte de l’existence éventuelle 

d’un schéma de desserte ou d’un autre dispositif, et en limitant les incidences environnementales de la 

création de desserte forestière, en particulier sur les espèces et milieux remarquables.

j. Contractualiser en faisant référence aux exigences PEFC, toutes prestations de travaux, coupes, vente et 

gestion confiées à une entreprise ou à un tiers sur sa forêt. 

3. ADOPTER DES mESURES DE PRÉSERvATION DE LA bIODIvERSITÉ ET DE PROTECTION 

DES SOLS ET DE L’EAU
a. Lorsque la taille de la propriété le permet, introduire et/ou maintenir des îlots de diversité, d’essences, de 

traitements et de structures, développer des îlots de vieillissement et/ou de sénescence, dans les massifs 

où sont présentes de vastes zones homogènes. En tenir informé ses prestataires.

b. Dans le cadre de sa gestion et des travaux, prendre en compte et favoriser tout élément de biodiversité 

remarquable, connu et identifié (faune, flore et milieux associés), en particulier en privilégiant les périodes 

d’intervention permettant d’éviter de nuire à ces espèces durant leur période de reproduction. Informer par 

écrit ses prestataires des éléments de biodiversité à préserver sur sa forêt.

1. Le seul tenant s’apprécie hors infrastructures (permanentes ou temporaires). 

2. En projection horizontale.

	
     Précision :
Tout propriétaire forestier doit renouveler régulièrement sa forêt en appliquant des modes de renouvellement 
appropriés.
Le choix de renouveler par plantation peut s’apprécier non seulement à l’échelle de la parcelle mais aussi à l’échelle 
d’un massif forestier et/ou de la région forestière (Cf. Classement IGN).
La plantation forestière doit répondre aux conditions géo-climatiques de la station qui déterminera le choix de 
l’essence. 
Pour les essences de reboisement, le propriétaire n’utilise que du matériel forestier conforme à la réglementation 
et conseillé pour son adaptation à une utilisation locale.

     Précision : prendre en compte, pour l’appréciation de la réalisation de ces objectifs : 

• la taille des coupes telle qu’elle ressort des usages locaux dans les documents de gestion ;
• la réalisation d’une coupe pouvant créer des lisières instables ;
• l’analyse de la prise en compte des caractéristiques globales du massif forestier.

3. Adopter des mesures de préservation de la biodiversité et de protection 
des sols et de l’eau

	
     * Précision :
Cette restriction sera levée en cas de traitement collectif consécutif à une infestation déclarée par les Autorités et 
réalisées par des entreprises homologuées.	

     ** Précision :
Dans tous les cas, le propriétaire de plantation forestière limite l’utilisation de produits phytocides homologués, 
à des fins de débroussaillement et de DFCI et pour éviter le tassement des sols fragiles par le passage répété 
d’engins lourds.

1 Le seul tenant s’apprécie hors infrastructures (permanentes ou temporaires) / 2 En projection horizontale
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c. Conserver, à travers une gestion de maintien/recrutement, en l’appréciant au niveau de la propriété, des 

arbres vieux ou morts, sur pied et/ou au sol, en veillant au respect des impératifs de sécurité :

  au moins un arbre mort ou sénescent par hectare ;

  au moins un arbre à cavités visibles, vieux, ou très gros par hectare ;

  du bois mort au sol de toutes dimensions et de toutes essences.

En tenir informé l’exploitant par écrit.

d. Pour assurer un bon fonctionnement biologique des sols, ne pas recourir aux engrais et aux fertilisants 

sauf en cas de nécessité constatée, et en aucun cas à proximité des ripisylves, des zones protégées et 

des habitats remarquables. Autant que possible, avoir recours à des alternatives efficaces autres que 

l’utilisation d’engrais et de fertilisants de synthèse. Deux cas particuliers sont définis concernant le recours 

aux engrais et aux fertilisants :

   pour les peuplements de pins maritimes, limiter les apports de fertilisants au phosphore (P2O5) à 

la dose maximale de 150 U/ha en deux apports au moins dans la vie du peuplement ;

   pour les peuplements de peuplier et de noyer à bois, limiter les apports d’azote à 120 U/ha en deux 

apports au moins dans la vie du peuplement.

e. Proscrire l’utilisation de tout produit phytosanitaire (herbicides, insecticides, etc.) à moins de six mètres des 

cours d’eau et plans d’eau permanents, ainsi que dans le périmètre immédiat et rapproché d’un captage 

d’eau potable, ou lorsqu’il est susceptible de porter atteinte à un habitat remarquable identifié. En dehors 

de ces zones, ne pas utiliser ces produits, sauf en cas de nécessité avérée lorsque la vitalité et l’avenir des 

essences-objectifs sont compromis et qu’il n’existe pas d’alternative efficace à un coût raisonnable, et en 

faisant alors appel à une entreprise agréée DAPA (Distributeur et Applicateurs de Produits Antiparasitaires).

Privilégier les dégagements mécaniques ou manuels par rapport aux dégagements chimiques, et les 

dégagements sélectifs et localisés plutôt que non sélectifs et en plein. 

f. Ne pas procéder à l’extraction de terre de bruyère, de tourbe, et d’humus sur sol forestier à des fins 

commerciales. Ne pas détruire les zones tourbeuses connues.

g. Raisonner la récolte des souches et menus bois de manière à ne pas dégrader l’équilibre des sols.  

Le contrat d’exploitation doit faire état explicitement du traitement et du devenir des menus bois et des 

souches. Les modalités de récolte des menus bois et des souches pourront évoluer, en référence au 

cahier des charges national PEFC pour la gestion des menus bois et des souches devant être établi 

avant le 31 décembre 2012 sous la responsabilité du Conseil d’administration de PEFC France, et dont le 

propriétaire aura eu connaissance.

4. ADOPTER DES mESURES DE mAîTRISE DES RISqUES 

a. S’informer sur les zones à risque d’incendie et appliquer les mesures adéquates dans les zones classées 

réglementairement comme sensibles au risque incendie (exemples : débroussaillage, élagage, points d’eau, etc.).

b. Ne pas incinérer les menus bois sauf en cas de force majeure documentée.

c. Dans la mesure où le propriétaire exerce son droit de chasse : pour limiter les dégâts sur les essences 

objectifs, et pour maintenir les fonctions de production et de préservation de la biodiversité, avoir une 

gestion des espaces disponibles propice à l’alimentation de la faune sauvage compatible avec la garantie 

de l’équilibre forêt-gibier, en évitant voire en interdisant, sauf décisions préfectorales particulières, d’avoir 

recours au nourrissage du gibier. Effectuer, si possible, auprès de la Commission Départementale de 

la Chasse et de la Faune Sauvage, des demandes d’attribution de bracelets en nombre suffisant pour 

atteindre l’équilibre forêt-gibier, ou participer à cette démarche en cosignant avec les chasseurs, quand 

c’est possible, les demandes d’attribution, et en demandant aux autorités responsables un bilan de la 

réalisation effective des plans de tir autorisés. Signaler les dégâts à la Commission Départementale de la 

Chasse et de la Faune Sauvage, notamment pour demander un plan de chasse adapté.

d. Dans l’attente d’une évolution de la réglementation, n’épandre de boues d’épuration ou industrielles, que 

dans le cadre de dispositifs particuliers expérimentaux légalement autorisés. 

e. Ne pas recourir aux OGM en forêt.

*
**


